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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Compléter l’alinéa 9 par la phrase suivante :

« Par ailleurs, l’opération Sentinelle, coûteuse et inefficace, sera arrêtée, pour permettre aux armées 
de se concentrer sur leurs véritables missions. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose de mettre fin à l'opération sentinelle, qui 
militarise innutilement les actions de police. Cette loi de programmation militaire renforce et 
protège les libertés publiques. Depuis plusieurs années une tendance dangereuse s’est affirmée : la 
confusion entre sécurité publique et défense. L’évocation d’un continuum sécurité-défense sert de 
justification à la militarisation des actions de police et à la restriction des libertés publiques. 
L’inscription de l’état d’urgence dans le droit ordinaire est emblématique de cette dérive. De même 
la tentation de recourir à l’armée pour régler toute sorte de problèmes : le maintien de l’ordre en 
manifestation, dans les « banlieues » selon l’expression stigmatisante a formation des jeunes « 
décrocheurs », etc. 

Cette instrumentalisation inepte des forces armées sera stoppée, ce qui permettra aux soldats de se 
concentrer sur leurs missions.
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L’opération Sentinelle, coûteuse et inefficace, devra donc être arrêtée. Elle use inutilement les 
soldats et les expose. Elle repose sur l’idée d’un quadrillage total du territoire qui permettrait aux 
soldats d’intervenir en cas de nécessité. C’est bien entendu illusoire : la lutte contre les attentats ne 
saurait être une affaire de prise en flagrant délit.


